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 PARTIE INTRODUCTIVE  
1. Contexte  

Dans le cadre de la lutte contre la pandémie de COVID-19, l’Etat Malagasy a pris d’importantes 

décisions au niveau national pour faire face à cette urgence sanitaire1 d’une envergure mondiale.  

En 2021, afin d’apporter une amélioration dans la gestion des affaires publiques, la Cour, au vu 

de ses attributions dévolues par la loi n° 2004-036 du 1er octobre 2004 relative à l'organisation, 

aux attributions, au fonctionnement et à la procédure applicable devant la Cour Suprême et les 

trois Cours la composant, a réalisé des audits portant sur les quatre thématiques suivants : 

- L’audit organisationnel de la gestion de la crise sanitaire liée à la COVID-19 ; 

- L’audit des flux financiers liés à la lutte contre la COVID-19 ; 

- L’audit de performance des mesures d’urgence sociales dans le cadre de la lutte contre 

la COVID-19 ;  

- Et le contrôle des marchés publics passés dans le cadre de la riposte à la pandémie 

COVID-19. 

Les rapports y afférents ont été notifiés le 16 février 2022 suivant la lettre n° 02/22 - 

CS/CC/NOTIF établie la même date. Ils ont fait l’objet d’une large diffusion le 17 février 2022, 

notamment sur le site internet du Ministère de la Justice.  

Par la suite, sous l’égide du Ministère de l’Economie et des Finances, un Plan d’actions pour la 

mise en œuvre des recommandations émises par la Cour à l’issue de ces quatre rapports a été 

élaboré. Ledit plan prévoit la réalisation de 36 actions impliquant différentes entités2. Ces 

actions s’articulent autour de quatre principales interventions, dont :  

- La révision des dispositions législatives et réglementaires distinguant la situation 

normale et la situation d’exception en intégrant tous les intervenants ; 

- La mise en place des textes d’application dudit décret et des manuels d’opérations 

correspondants ; 

- L’information, l’éducation et la communication ; 

- Et l’amélioration des systèmes en place et procédures en vigueur. 

Il importe de signaler que l’échéance de certaines actions est prévue jusqu’en 2023. 

Ce plan d’actions a été validé en Conseil des Ministres le 25 mai 2022 et a été communiqué aux 

parties prenantes, entre autres la Cour des Comptes, le 31 mai 2022. 

Les travaux réalisés dans le cadre du présent suivi ont été accomplis d’une part suivant le 

mandat de la Cour et d’autre part, en réponse aux sollicitations du FMI lors de la deuxième 

revue au titre de la facilité élargie de crédit.  

En effet, le FMI, dans son rapport « IMF Country Report No. 22/316 » du 12 septembre 2022 a 

pris note des quatre rapports sus-évoqués ainsi que les constats et recommandations formulées 

à cet effet. Aussi, au point 22 de son rapport, le FMI indique la réalisation d’un suivi par la 

 
1 Urgence sanitaire déclarée par voie règlementaire suivant le décret n°2020-359 en date du 21 mars 2020, 

renouvelé par quinzaine. Cette situation d’exception n’a cessé qu’à partir du 19 octobre 2020. 
2 Annexe 1 : Cf. Plan d’actions  
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Cour sur la mise en œuvre de ses recommandations, y compris les informations sur les actions 

entreprises pour assurer la responsabilisation des acteurs sur les irrégularités relevées dans les 

dépenses d'urgence. Ledit suivi devra être publié d'ici mars 2023.  

Par ailleurs, par courrier électronique3 en date du 18 novembre 2022, le MEF a précisé que « la 

publication du rapport de suivi fait partie des repères structurels dans le cadre du programme 

FEC à fin mars 2023 ». 

2. Mandat 

Le présent suivi a été effectué en vertu des dispositions des articles 280 et 284 de la loi 

organique n° 2004-036 du 1er  octobre 2004 relative à l'organisation, aux attributions, au 

fonctionnement et à la procédure applicable devant la Cour Suprême et les trois Cours la 

composant, sur l'examen de la gestion des ordonnateurs du budget de l'Etat et la mission 

d’assistance de la Cour aux Institutions d’Etat.  

3. Objectif et sujet d’audit  

L’objectif de ce suivi est d’apprécier la réalisation des recommandations formulées par la Cour 

dans le cadre des quatre audits effectués. 

Comme exposé plus haut, à la suite desdits rapports, il a été élaboré un Plan, regroupant les 

actions à entreprendre par le Gouvernement dans l’objectif de remédier aux irrégularités, 

lacunes et insuffisances relevées par la Cour en référence à ses recommandations.  

Ce suivi ne porte que sur les recommandations de la Cour prises en compte dans ce Plan 

d’actions.   

4. Normes 

Le présent suivi a été réalisé conformément aux normes internationales des Institutions 

Supérieures de Contrôle et aux guides de vérifications internationaux ainsi qu’aux procédures 

au niveau de la Cour. 

Il s’agit notamment de : 

- L’ISSAI 100 – « Principes fondamentaux du contrôle des finances publiques » se 

rapportant au suivi, émises par l’Organisation internationale des Institutions de contrôle 

des finances publiques (INTOSAI) ; 

- Guide de vérification de performance du Conseil régional de formation des institutions 

supérieures de contrôle des finances publiques d’Afrique francophone subsaharienne 

(CREFIAF) en son chapitre VII sur le suivi ; 

- Manuel de contrôle de la Cour des Comptes de Madagascar sur le suivi des 

recommandations (novembre 2021). 

 
3 Annexe n° 2 
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5. Méthodologie 

Le présent suivi de la Cour a respecté les phases d’un suivi édictées par le Guide de vérification 

de performance du CREFIAF. 

La phase de planification a débuté dès la réception de la sollicitation émanant du Secrétaire 

Général du MEF le 18 novembre 20224 . La phase d’examen a commencé à travers les deux 

lettres de la Cour dont les références suivent :  n°010/2023-CS/CC/CAB/L et n°011/2023-

CS/CC/CAB/L du 16 janvier 2023. Par la suite, la synthèse de l’état d’avancement des actions 

inscrites dans le plan d’action a été transmise à la Cour par courrier électronique du MEF en 

date du 20 janvier 20235. 

La réalisation du présent suivi est assortie de demande de renseignements par lettre n° 

018/2023-CS/CC/CAB/L du 30 janvier 2023 auprès des entités concernées. Cette demande a 

été associée à des missions de vérification sur place6.  

Les réponses afférentes à ladite demande ont été communiquées à la Juridiction par lettres 

n°001-ARMP/DG-23 du 06 février 2023, n°077-2023-MEF/SG/DGT/DCP/SRCF/DREF du 07 

février 2023 et n°025/2023-MEF/SG/DCSR/SRFP du 10 février 2023. 

Après examen du plan d’actions et des différentes réponses suscitées, le présent suivi est établi 

d’une manière collégiale au niveau de la Cour. 

En vertu du principe contradictoire, le présent suivi a été notifié aux différentes entités suivant 

les références suivantes :  

- Lettre n° 04/2023-CS/CC/NOTIF du 15 février 2023 pour Monsieur. Le Président de la 

République ;  

- Lettre n° 05/2023-CS/CC/NOTIF du 15 février 2023 pour Monsieur Le Premier 

Ministre;  

- Lettre n° 06/2023-CS/CC/NOTIF du 15 février 2023 Pour le Ministère de l’Économie 

et des Finances ; 

- Lettre n° 07/2023-CS/CC/NOTIF du 15 février 2023 pour le Ministère de l’Intérieur et 

de la Décentralisation  

- Lettre n° 08/2023-CS/CC/NOTIF du 15 février 2023 pour le BNGRC.  

 

Les réponses consolidées au niveau du MEF ont été transmises à la Cour suivant lettre n° 10- 

2023/MEF-SG du 10 mars 20237.    

En outre, le Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation a communiqué ses réponses 

suivant lettre n° 0190-2023/MID/SG du 07 mars 20238 . 

Toutes ces susdites réponses seront appréciées dans les différentes parties y afférentes.  

 
4 Annexe 2  
5 Annexe 3 
6 CNM et BNGRC 
7 Annexe 6    - Les versions électroniques ont été communiquées par émail le 27 février et le 1er mars 2023 
8 Annexe 7 
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Pour plus de clarté, il est judicieux de rappeler la méthode de cotation pour l’appréciation de la 

mise en œuvre des recommandations. En référence au Manuel de contrôle de la Cour des 

Comptes de Madagascar9, la cotation sera stratifiée comme suit :  

- Recommandations mises en œuvre,10 

- Recommandations partiellement mises en œuvre, 

- Recommandations en cours de mise en œuvre, 

- Recommandations non mises en œuvre, 

- Recommandations devenues sans objet. 

 

 

 
9 Manuel de contrôle de la Cour des Comptes de Madagascar, Partie II « Contrôle administratif », 8- Suivi des recommandations 

10 Recommandation mise en œuvre : les responsables ont pris toutes les mesures correctrices relevant de sa compétence pour 

répondre à la recommandation. Les correctifs apportés couvrent tous les aspects de la recommandation ou au moins les 

principaux, et leur implantation est suffisamment avancée ; 

Recommandation partiellement mise en œuvre : les correctifs apportés ne couvrent que quelques aspects de la 

recommandation ou leur mise en place n’est pas suffisamment avancée pour démontrer que la situation est contrôlée ; 

Recommandation en cours de mise en œuvre : les responsables ont accepté la recommandation et a commencé à entreprendre 

des mesures pour répondre à l’intégralité de la recommandation, mais les actions programmées dans ce sens, ne sont pas encore 

entièrement mises en œuvre ; 

Recommandation non mise en œuvre : aucune mesure n’a été prise par la partie concernée par la recommandation pour pallier 

les insuffisances constatées ;  

Recommandation devenue sans objet ou Caduque : la recommandation n’est plus d’actualité ou n’a plus lieu d'être. 
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I. SUR LE SUIVI DES RECOMMANDATIONS FORMULEES LORS DE L’AUDIT DES 

FLUX FINANCIERS LIES A LA LUTTE CONTRE LA COVID-19  

Dans son rapport sur l’audit des flux financiers liés à la lutte contre la COVID-19, la Cour des 

Comptes avait formulé dix (10) recommandations qui visaient la transparence et la bonne 

gestion financière desdits flux.   

A ces dix recommandations reparties entre trois aspects dont, la détermination des 

responsabilités, le contrôle réciproque, et les opérations de dépenses, sont associées neuf (9) 

actions définies dans le plan d’actions cité supra.   

Il est à faire remarquer que trois recommandations sur la détermination des responsabilités sont 

concernées par une seule action. Cependant s’agissant du contrôle réciproque, deux actions 

portent sur une seule recommandation.    

Par ailleurs, deux actions relatives à deux recommandations ont pour échéance l’année 2023.  

Le tableau suivant synthétise l’état de la mise en œuvre de ces recommandations formulées 

dans le rapport d’audit des flux financiers dont la mise en œuvre est de 2022. 
 

Tableau 1 – Synthèse de la mise en œuvre des recommandations sur les flux financiers 

  Base juridique et 

détermination des 

responsabilités 

Respect des textes 

réglementaires : 

Révision procédures 

Total  Pourcentage  

Recommandations en cours 

de mise en œuvre 

  1 1 12,50% 

Recommandations 

partiellement mises en 

œuvre 

  2 2  25% 

Recommandations non 

mises en œuvre  

3 2 5  62,50% 

Total  3 5 8* 100% 

Source : Appréciation - Cour des Comptes  

(*) Ne comprenant pas les recommandations à échéance 2023.  

Globalement, le Gouvernement a engagé des actions pour mettre en œuvre les 

recommandations de la Cour. L’appréciation de l’application de ces recommandations et 

l’analyse des suites données font apparaître, tel qu’il est relaté dans le tableau ci-dessus, que:  

- 1 sur 8 des recommandations sont en cours de mises en œuvre; 

- 2 sur 8 des recommandations de l’audit des flux sont partiellement mises en œuvre;  

- 5 sur 8 des recommandations sont non mises en œuvre.  

 

1.1. Des recommandations en cours de mise en œuvre 

 

 Il s’agit de « veiller au respect des lois et règlements en matière de modalité de paiement des 

dépenses publiques »  

Cette recommandation fait suite à la constatation de la Cour sur un abus de paiement en espèce 

au profit de personnes physique et morale.  
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Les actions entreprises par le Ministère des Finances et de l’Economie pour pallier ces 

insuffisances s’articulent autour de deux axes : 

1) Revoir les seuils de paiement en espèce au profit de personnes physiques en situation 

d’urgence et bannir les paiements en espèces au profit de personnes morales 

2) Rappeler les responsabilités des régisseurs et les modalités de paiement des dépenses 

publiques (obligation de virement pour toutes les dépenses au profit d’un prestataire) 

Pour la première action, comme sous activités, il a été avancé d’une part de définir la situation 

d'urgence et la nature de la prestation à payer mais les textes y afférents à ne sont pas encore 

mis en place et aucune information sur l’état d’avancement des travaux relatifs à ces activités 

n’est parvenue à la Cour.  

 

D’autre part, une étude est en cours pour un abaissement du seuil de paiement en espèce. La 

Direction Générale du Trésor a proposé, dans le tableau de suivi des recommandations, « le 

maintien du paiement en espèces à partir de Ar 600.000, sauf si dans la phase administrative, il 

est défini d’autres types de dépenses nécessitant l’augmentation de ce seuil. » 

A l’heure actuelle, la Cour ne peut se prononcer sur la situation de l’étude car aucun document 

ne lui en renseigne. 

 

Le Ministère de l’Economie et des Finances a observé que ces « modalités sont déjà prévues 

par les textes en vigueur et sont appliquées par les comptables publics. » 

 

En outre, « les annexes 1 et 2 ont fait ressortir que la majorité de paiement du trésor ont été 

effectuées par virement et que seule une infime partie (indemnités et primes) ont été payées en 

espèce pour le montant de moins de 600.000 Ar. Au vu de ce constat et le faible taux de 

bancarisation à Madagascar, le taux est proposé d’être maintenu jusqu’à nouvel ordre en 

attendant la mise en œuvre du projet de digitalisation des dépenses publiques. » 

 

Il est à noter toutefois que le plan d’action établi par le Ministère de l’Economie et des Finances 

action n°5 a déjà mentionné qu’une proposition d’abaissement de seuil est en cours d’étude. 

 

S’agissant de la deuxième action, elle s’est déclinée en sous activité « Organiser une séance de 

formation ou descente au niveau des Institutions et Ministères ». A cet effet, des descentes ont 

été faites par la Direction Générale des Finances et des Affaires Générales au niveau de 13 

Ministères au cours du premier semestre 2022 qui ne représentent que 30% des ministères 

(13/39) pour un rappel des responsabilités des régisseurs et les modalités de paiement des 

dépenses publiques. A l’analyse des procès-verbaux fournis dans le cadre de ces descentes, les 

réunions se sont essentiellement focalisées sur le suivi de l’exécution du budget de 

fonctionnement et d’investissement. 

 

Toutefois, jusqu’à achèvement des actions prévues dans le plan d’action, un rappel des 

dispositions légales et règlementaires a lieu d’une manière périodique et permanente dans le 

cadre de formation et de sensibilisation du Ministère de l’Economie et des Finances auprès des 

acteurs budgétaires.  

 

Ainsi de tout ce qui précède, cette recommandation est en cours de mise en œuvre.  
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1.2.  Des recommandations partiellement mises en œuvre  

 

Les recommandations concernées sont :  

- Confier le maniement de deniers publics aux personnes dûment nommées à cet effet 

sous peine de « gestion de fait »  

- et ne payer qu’aux vrais créanciers.   

En effet, au cours de l’audit initial, la Cour a relevé que des dépenses ont été payées en l’absence 

de nomination du billeteur.  

Les mesures correctives proposées par le Ministère de l’Economie et des Finances pour donner 

suite à ces deux recommandations ont trait au recours au système d’Avance renouvelable pour 

éviter toute sorte de gaspillage dans l’utilisation des Fonds et à la sensibilisation des régisseurs 

au respect des dispositions règlementaires régissant les modalités de paiement des dépenses 

publiques. 

La mise en œuvre de cette mesure confiée à la Direction Générale du Contrôle Financier 

consiste à rappeler les dispositions règlementaires relatives à la création de régies d'avances, 

lesquelles dispositions sont corroborées dans la circulaire d'exécution budgétaire 2022. 

Toutefois, cette action n’est pas suffisante pour démontrer que la situation pourrait être 

contrôlée dans l’avenir car le système de régie n’est pas un nouveau dispositif mais c’est un 

dispositif mis en place depuis des années, récurrent et permanent. En conséquence, l’action ne 

couvre qu’une partie de la recommandation. Il faudrait s’assurer que les personnes non 

habilitées ne s'immiscent dans le maniement des deniers publics. 

 

A ce titre, la recommandation de la Cour est partiellement mise en œuvre. 

 

1.3. Des recommandations non mises en œuvre  

 

 a) Sur la détermination des responsabilités   

 

Dans son rapport initial, la Cour a relevé des confusions de responsabilités entre certaines 

entités d’une part et l’immixtion de multiples acteurs non habilités dans la gestion des flux 

financiers pendant la pandémie de COVID -19 au cours de l’année 2020 d’autre part. 

La Cour a insisté que cette multiplicité d’acteurs entraîne une dilution de responsabilités ainsi 

qu’un risque de corruption et de fraudes.  

En conséquence, la Cour a recommandé que :  

- les dépenses relatives à la lutte contre la COVID soient effectuées par les intervenants 

régulièrement nommés ; 

- toute immixtion de personnes non habilitées dans l’exécution des dépenses publiques soit 

tarie ; 

- la détermination des responsabilités soit bien claire et formalisée par des actes 

réglementaires.  

 

Pour donner suite aux recommandations de la Cour, le plan d’actions a consacré suivant le 

thème « Base juridique et détermination des responsabilités » l’action intitulée « Préparer un 

projet de texte harmonisant les terminologies sur les dépenses liées en situation d’urgence et 

définissant les responsabilités de chaque entité dans l’exécution de ces dépenses. Prévoir dans 



 

8 

ce texte une phase de contrôle sur le choix des procédures. » L’entité responsable de la mise en 

œuvre est le DGFAG. 

Concernant l’état d’avancement, la réflexion est en cours au sein de la DGFAG et ladite action 

n’a pas été entamée en 2022.  

Les pièces permettant d’apprécier l’avancement des travaux n’ont pas été produites à la Cour.  

De tout ce qui précède, la recommandation de la Cour n’a pas été suivie d’effet donc n’est 

pas mise en œuvre selon la cotation établie supra.   

 

b) Sur les opérations de dépenses  

 

Deux recommandations afférentes aux opérations de dépenses sont classées dans cette 

catégorie :  

- Se conformer aux règlementations pour ce qui est de la facturation.  

- Veiller au respect des textes et procédures en vigueur concernant l’octroi d’indemnité 

réparatrice 

 

Pour la première recommandation, elle fait suite à une observation sur des dépenses faites sur 

le territoire malgache mais les factures y afférentes ont été établies en devises, ce qui est 

contraire à la réglementation en vigueur.  Les actions menées par le Ministère de l’Économie 

et des Finances par le biais de la Direction Générale des Finances et des Affaires Générales 

afférentes à cette recommandation ont été d’organiser des séances de formation pour 13 

Ministères sur 39 dans le cadre d’une sensibilisation des régisseurs au respect des dispositions 

règlementaires régissant les modalités de paiement des dépenses publiques.  

Toutefois, ces séances de formation n’ont pas abordé la recommandation émise. Elles ont porté 

exclusivement sur le suivi de l’exécution budgétaire. 

 

Les réponses du Ministère de l’Economie et des Finances à l’état provisoire de la Cour sur le 

suivi des recommandations mentionnent que « la règlementation sur la facturation relève du 

Contrôle Financier et de la DGT qui procèdent au visa. Les rencontres organisées par la 

DGFAG ne prévoient pas la sensibilisation des acteurs sur les réglementations relatives à la 

facturation. » 

 

L’action n°21 du plan d’actions a avancé comme point de situation dans la mise en œuvre des 

recommandations de la Cour les descentes effectuées par la Direction Générale des Finances et 

des Affaires Générales au niveau des 13 ministères. 

 

Pour ce qui est de la deuxième recommandation, l’action propose d’adopter un texte pour le 

paiement de tout type de compensation pour les personnes non-fonctionnaires dans le cadre de 

situation d’urgence. Aucune action n’a encore été entamée en 2022. En effet, des concertations 

sont encore nécessaires pour identifier les types de compensations possibles à prévoir dans les 

textes. En outre, la Direction Générale du Trésor suivant sa lettre n°077-2023-

MEF/SG/DGT/DCP/SRCF/DREF du 07 février 2023 précise que « quant à la prise de texte sur 

les compensations des non-fonctionnaires, il s’avère que la DGT ne dispose d’aucune donnée 
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y afférente et que la nature de ces compensations doit être définie préalablement à la phase 

administrative ». 

 

À la suite de l’état provisoire sur le suivi des recommandations, le Ministère de l’Economie et 

des Finances a répondu que « les textes sur les mécanismes de paiement sont à établir par le 

comptable dès que les types de compensation sont définis par les acteurs au niveau de la phase 

administrative » 

 

De ce qui précède, les recommandations de la Cour ne sont pas mises en œuvre. 

 

1.4. De la mise en œuvre des recommandations à échéance 2023  

 

a) Sur le contrôle réciproque  

Lors de l’audit initial, la Cour a observé la quasi-inexistence du contrôle réciproque pour les 

opérations d’achat pendant la gestion de la pandémie COVID-19 en 2020.  Or, le contrôle 

réciproque permet de minimiser les erreurs et les fraudes. 

Ainsi, il a été recommandé que « le contrôle réciproque ne doit pas être écarté malgré une 

situation d’urgence ».  

Pour cette recommandation, deux actions ont été identifiées dans le plan d’action, lesquelles 

consistent à :  

- Elargir l’application du SIGFP au niveau des régisseurs 

- Améliorer le système en place en distinguant la situation normale et la situation 

d’exception pour un contrôle efficace et non redondant, pour chaque phase tout en 

respectant le caractère lié des pouvoirs des acteurs (en bannissant toute décision 

discrétionnaire sans aucun lien avec les textes en vigueur).   

 

S’agissant de l’élargissement du SIIGFP au niveau des régisseurs, cette action relevant de la 

DGFAG est prévue pour Juin 2023, les sous-activités y afférentes préconisent de : 

- Mettre en place une fonctionnalité permettant de saisir et de gérer les pièces justificatives 

spécifiques pour le Covid-19, et les informations complémentaires concernant les 

régisseurs ; 

- Former et informer les parties prenantes qui vont interagir avec la nouvelle fonctionnalité 

 

Par rapport à cette action, le MEF a proposé « une mise à jour de date d’échéance pour l’action 

n° 33, dont la date initiale est de juin 2023. La proposition est de septembre 2023.  

En vertu du principe du parallélisme de forme, toute mise à jour du plan d’actions relevant des 

différentes entités responsables devrait être entérinée en Conseil des Ministres comme il a été 

initialement procédé avec ce plan d’actions lequel a été validé en conseil des Ministres le 25 

mai 202211 

En ce qui concerne l’amélioration du système en place pour un contrôle efficace, lequel 

incombe au CNM, la sous-activité consiste à la préparation de l'interopérabilité du système 

informatisé de contrôle des marchés publics –PRS (Procurement Review System) avec les 

autres systèmes intégrés de gestion (SIGMP- EGP, SIGFP …). 

 
11 Lettre n° 182-2022/MEF/Mi du 31 mai 2022.  



 

10 

Suivant entretien avec le responsable, l’interopérabilité entre le « PRS » et « l’EGP » a été 

certifiée par l’Unité de Gouvernance de la Digitalisation (UGD) en Septembre 2022. En effet, 

le rapport de test fonctionnel et technique de l’application « PRS » est transmis à la Cour par 

courrier électronique en date du 16 Février 2023. Le rapport de test a conclu que « Compte tenu 

de l’étude effectuée par l’UGD tant au niveau fonctionnel, ergonomique et technique et au vu 

des retours et recommandations qui ont été faits, en soit, l’application PRS a bien suivi les 

bonnes pratiques en termes de mise en place d’un système informatique (architecture, 

expériences utilisateurs, normes et standards, …). L’application est prête à être exploitée par 

les utilisateurs. 

Toutefois, quelques améliorations restent toujours recommandées afin qu’elle soit encore plus 

robuste, plus performante, répondant aux attentes des utilisateurs et disposant des 

fonctionnalités métier adéquates. 

Ces améliorations peuvent être appliquées dans l’immédiat ou attendre la mise en œuvre de 

l’eGP Madagascar qui sera, pour rappel, une fusion des deux systèmes e-GP ARMP et PRS ». 

 

 

b) Sur les opérations de dépenses 

La Cour a recommandé de veiller à l’exhaustivité des pièces justificatives requises 

conformément aux textes sur la nomenclature des dépenses publiques suite à la constatation de 

paiements indus en matière de dépenses en l’absence de pièces justificatives requises. 
 

Afin de mettre en œuvre ladite recommandation, un des thèmes du plan d’actions porte sur le 

respect des textes réglementaires impliquant une révision des procédures applicables. A cet 

effet, le MEF prévoit de créer une nomenclature spécifique des pièces justificatives en situation 

d’urgence. 

Concrètement, afin d’assurer l’exhaustivité des pièces justificatives requises, la Direction 

Générale du Trésor propose à partir de 2023 de simplifier les procédures notamment celles des 

marchés publics et d’identifier les natures de dépenses non répertoriées dans la nomenclature 

actuelle. En conséquence les PJ seront allégées d'office. Lesdites propositions ont déjà été 

validées en 2022 par Monsieur le DGT ; toutefois à la date de rédaction du présent état de suivi, 

le document officiel retraçant cette décision n’a pas été communiqué à la Cour, ne permettant 

pas de s’assurer effectivement que l’action a bien été entamée. 

 

Dans sa réponse à l’état provisoire établi par la Cour sur le suivi de la mise en œuvre des 

recommandations, le MEF a  apporté des précisions selon lesquelles : «  D’une part, la DGT 

propose l’allègement des procédures de marché en situation d’urgence qui aura pour 

conséquence d’alléger les pièces justificatives requises et d’autre part quant aux éventuelles 

dépenses non inclues dans la nomenclature, la DGT prendra les nouvelles dispositions 

nécessaires pour les intégrer, et ce dès que lesdites dépenses seront identifiées par les acteurs 

de la phase d’ordonnancement ».  
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II. SUR LE SUIVI DES RECOMMANDATIONS FORMULEES LORS DE L’AUDIT DES 

MESURES SOCIALES 
 

D’après le tableau ci-dessous, sur les 12 recommandations de la Cour qui sont prises en compte dans 

le plan d’action : 

- 4 sur 12 sont en cours de mise en œuvre ; 

- 3 sur 12 sont partiellement mises en œuvre ; 

- 5 sur 12 sont non mises en œuvre. 

Tableau 2- Synthèse de la mise en œuvre des recommandations sur les mesures sociales 

 Mise en place des textes 

d’application du décret et 

des manuels d’opérations 

correspondants 

Information -

Education- 

Communication 

Total   Pourcentage  

Recommandations en 

cours de mises en œuvre 

4  4 33% 

Recommandations 

partiellement mises en 

œuvre 

1 2 3 25% 

Recommandations non 

mises en œuvre 

4 1 5 42% 

Total  9 3 12 100 
Source : appréciation de la Cour 

 

2.1. Des recommandations en cours de mise en œuvre  

 

Sur la mise en place des manuels d’opérations en situation d’urgence  

 

Des lacunes dans l’organisation et les procédures ont été constatées, notamment l’absence de l’état 

récapitulatif des denrées approvisionnées et la non-exhaustivité des pièces justificatives ainsi que la 

réception de produits avariés. 

 

Les recommandations de la Cour relatives à ces faits sont :  

- S’assurer de la transparence et de la traçabilité de toutes les opérations d’achat malgré 

l’urgence ;  

- Anticiper les commandes pour éviter les retards de livraison et la rupture des stocks ; 

- Synchroniser les opérations de commande, de stockage et de production ;  

- S’assurer systématiquement de la conformité de la livraison à la commande et refuser de 

réceptionner les produits livrés non conformes. 
 

Il a été ainsi prévu dans ledit plan d’action qu’« un manuel d’opérations en situation d’urgence, tenant 

compte du respect strict des principes directeurs de la commande publique serait établi de manière 

périodique et permanente ». 

 

L’adoption du décret n° 2022-800 du 1er juin 2022 définissant la notion d’urgence impérieuse ne 

constitue qu’un élément nécessaire pour établir le manuel. 

 

Actuellement, l’établissement du manuel est encore en phase de concertation et de validation des 

propositions auprès des entités concernées. La Cour ne peut émettre ses appréciations qu’après la 

réception dudit manuel.  

 

Qu’ainsi, la recommandation est encore en cours de mise en œuvre. 
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En réponse au rapport n° 01/23-ADM/SR/COVID du 09 février 2023 sur l’état de suivi des 

recommandations de la Cour des Comptes lors des audits réalisés dans le cadre de la lutte contre la 

covid-19 à Madagascar, le MEF a précisé que « le manuel d’opérations en situation d’urgence est déjà 

en cours de rédaction avec l’équipe de la DAI ». 

 

Par ailleurs, Le Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation a fait part dans sa réponse 12 que 

« Actuellement, le Fonds National de Contingence (FNC) au sein du BNGRC est déjà mis en place 

suivant le décret n ° 2022-1344 du 21 septembre 2022 fixant ses modalités de fonctionnement et de 

gestion. 

Le Manuel de procédures et de gestion ainsi que le Code de financement, définissant les entités 

bénéficiaires ainsi que les critères d'éligibilité des dépenses ont déjà été approuvés par le Conseil 

d'Administration du BNGRC. La validation et l'enregistrement des textes règlementaires (arrêtés) 

instituant le manuel de procédures et du Code de financement sont en cours au niveau de la Primature. 

Ces actes font office de Manuel des Opérations d'Urgence, énoncé par la Cour. 

Après publication de ces textes réglementaires, le Ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation 

procèdera à la nomination des différents intervenants et acteurs budgétaires du FNC. 

De ce qui précède, l'opérationnalisation du Fonds National de Contingence serait le palliatif des 

manquements et anomalies relevés par la Cour, relatifs à la gestion du fonds COVID-19, en matière 

de gestion financière » 

 

Qu’ainsi, la Cour réitère ses observations selon lesquelles l’élaboration dudit manuel d’opérations 

en situation d’urgence est en cours de mise en œuvre. 

 

2.2. Des recommandations partiellement mises en œuvre : 

    

Respect strict des principes directeurs de la commande publique 

 

Aucune nomination officielle des personnes responsables dans tout le processus n’est disponible. 

Pourtant, dans le cadre du plan d’urgence sociale, le Ministre de l’Environnement et du 

Développement Durable, le Ministre de l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène, le Ministre de la 

Population, de la Protection Sociale et de la Promotion de la Femme et le Ministre de l’Industrie, du 

Commerce et de l’Artisanat, sont ordonnateurs de dépenses et gestionnaires d’activité.  

 

De ce fait, la Cour a recommandé à ce que soient nommés officiellement tous les acteurs dans le 

processus, surtout ceux de l’approvisionnement. 

 

La désignation et nomination formelle de tous les acteurs de la commande publique est exigée par les 

règlementations en vigueurs régissant les Marchés Publics.  

 

Toutefois, pour le cas des membres de la commission de réception, l’Arrêté n°21543 /2007-MFB du 

11 décembre 2007 portant constitution des Commissions de réception pour les marchés publics de 

travaux, de fournitures et de prestations intellectuelles a été vulgarisé auprès de 186 PRMP utilisant 

le SIGMP, pour notification à fins de nomination formelle des membres. Cette notification a été 

effectuée à plusieurs reprises depuis l’année 2022 jusqu’à ce mois de janvier 2023. 

 

La Cour estime que des actions ont été menées par l’Administration.  Toutefois, il n’y a pas lieu de 

nommer les acteurs budgétaires que lors d’une éventuelle situation d’urgence.    

 
12 Lettre n° 0199/ 2023 - MID/SG du 07 mars 2023 
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Qu’ainsi, les recommandations relatives à cette action sont partiellement mises en œuvre en ce qui 

concerne le préalable. 

 

Amélioration d’allocations des ressources 

 

Il a été relevé dans le rapport d’audit sur les mesures d’urgence sociales qu’il n’est pas possible de 

faire transparaitre les fonds de 10 millions de dollars alloués au programme Vatsy Tsinjo indiqués 

dans le PMDU dans son exécution proprement dite. En effet, les données disponibles y afférentes ne 

sont pas ventilées par programme. L’absence de budget dédié aux objectifs fixés en est l’une des 

causes de cette situation. 

L’absence d’allocation claire de ressources financières et matérielles au programme VatsyTsinjo pour 

assurer le fonctionnement des CRCO, du comité Loharano et des fokontany a été également soulevé.  

 

A cet égard, la Cour des Comptes a recommandé :  

- de mettre en place des financements prévisionnels et disponibles inscrits dans le budget du 

PMDU afin que chaque acteur concerné puisse réaliser les objectifs fixés car du déploiement 

des fonds de mise en œuvre du PMDU dépend son opérationnalisation ; 

- de budgétiser des dépenses de fonctionnement relatives au programme et de faire disposer à 

temps aux responsables centraux et locaux les moyens logistiques nécessaires. 

 

Ainsi, dans son plan d’action, l’Administration, avant tout processus de budgétisation, a jugé 

nécessaire l'accompagnement des responsables dans la programmation, la priorisation et la 

budgétisation des besoins des structures créées. Dans ce sens, une assistance technique permanente 

auprès des différents responsables des Institutions et Ministères est effectuée par les chefs de services 

et de divisions ainsi que par d’autres responsables au niveau de la Direction du Budget (DB). Une 

plateforme Direction du Budget/DAF des ministères sectoriels est également mise en place. 

 

De tout ce qui précède, l’Administration n’en est encore qu’au stade de la mise en œuvre des actions 

préalables à la recommandation proprement dite de la Cour des Comptes. Toutefois, le chronogramme 

établi par l’Administration pour la mise en œuvre de ladite recommandation sera en fonction de la 

situation qui prévaut, autrement dit « au besoin ». 

 

Les recommandations relatives à cette action sont alors partiellement mises en œuvre. 

 

2.3. Des recommandations non mises en œuvre  

 

Mise en place des textes règlementaires 

 

Aucun dispositif juridique n’a été mis en place lors de la création de la structure faisant office de 

centre d’information, de gestion et de contrôle de l’ensemble des opérations d’approvisionnement, 

d’acheminement, de stockage, de distribution et de paiement. Il en est de même pour les structures 

exerçant au niveau local. Faute de texte de création et d’organisation, il est difficile de cerner leurs 

responsabilités et compétences. 

 

Ainsi la Cour a recommandé : 

- De mettre en place un dispositif juridique avant d’opérationnaliser une nouvelle structure et 

prévoir les manuels de procédure y afférents ;  

- De préciser d’une manière claire et simple l’organisation, le fonctionnement, les compétences 

et les attributions de la structure dans le texte de création d’une structure nouvellement créée;  
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- Et d’adopter un texte réglementaire fixant les missions et les attributions de chaque entité et/ou 

acteur et aussi de communiquer aux concernés les textes et les instruments d’application. 

 

Le Ministère de l’Économie et des Finances dans son plan d’actions sur l’exécution des 

recommandations de la Cour prévoit l’établissement d’un texte règlementaire instaurant et définissant 

l’organisation de l’entité à créer si besoin dans la gestion d’un cas exceptionnel et adopter une 

meilleure allocation des ressources sur la base des besoins recensés et cohérents avec la structure 

créée. 

 

Ce plan précise également que cette action est en attente de réflexion interne au niveau de la Direction 

Générale des Finances et des Affaires Générales (DGFAG). 

 

Étant donné qu’aucun projet de texte n’a été produit à la Cour, on peut conclure que la 

recommandation n’a pas été mise en œuvre. 

 

 

En réponse au rapport n° 01/23-ADM/SR/COVID du 09 février 2023 sur l’état de suivi des 

recommandations de la Cour des Comptes lors des audits réalisés dans le cadre de la lutte contre la 

covid-19 à Madagascar, le MEF a précisé que « le plan d’action précise bien l’établissement d’un 

texte réglementaire définissant l’entité à créer si besoin dans la gestion d’un cas exceptionnel. Comme 

il n’y a pas encore de nouvelles entités à créer pour de nouveau cas exceptionnel (ou nouvelle situation 

d’urgence), il est tout à fait normal qu’aucun projet de texte n’est établi ». 

 

Par ailleurs, la Cour estime que le dispositif juridique notamment l’élaboration des textes de création 

de nouvelles entités devrait être mis en place bien avant la survenance de la situation exceptionnelle 

afin d’éviter un vide juridique et autres dérives. 

  

Qu’ainsi, la Cour réitère ses observations selon lesquelles le dispositif juridique créant les entités 

de gestion de situation exceptionnelle devrait être mis en place. 
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III. SUR LE SUIVI DES RECOMMANDATIONS FORMULEES LORS DU CONTROLE DES 

MARCHES PUBLICS  

 

Après vérification des documents produits par le Ministère des Finances à fins de justification des 

réalisations du plan d’action, il a été constaté que 19 sur 39 des recommandations sont en cours de mise 

en œuvre, 2 sur 39 sont partiellement mises en œuvre et 18 sur 39 n’ont pas été mises en œuvre.  

 

Tableau 3- Appréciation de la réalisation des recommandations de la Cour sur les marchés 

publics prises en compte dans le Plan d’Action  

Cotation 
Recommandations émises par la Cour 

Nombre % 

En cours de mise œuvre  19 48,72% 

Partiellement mise en œuvre  4 10,26% 

Non mise en œuvre 16 41,02% 
 39 100% 

Source : Appréciation de la Cour  

 

Deux observations ont été formulées par le MEF dans ses réponses au rapport provisoire de la Cour. 

Elles concernent les recommandations non mises en œuvre, dont celles relative à : 

- L’application des dispositions du CGI sur la TMP ; 

- Et le projet de décret portant organisation et fonctionnement de la CNM. 

 

3.1. Des recommandations en cours de mise en œuvre 
 

a) Sur les régies d’avances 

 

La Cour a constaté de nombreuses irrégularités et manquements au niveau de procédures touchant la 

commande publique et le paiement des dépenses au niveau des régies d’avances.  

En effet, des paiements de dépenses ont été réalisés au niveau des trois régies d’avance unique et 

exceptionnel, sans qu’aucune procédure de passation de marché n’ait été constatée.  

 

En outre, des lacunes et insuffisances ont été relevées sur les contrôles qui doivent être opérés 

notamment pour les dépenses payées en régies. On peut citer entre autres l’absence de certification de 

services faits sur les documents devant normalement porter cette inscription. 

 

Les recommandations y afférentes sont :  

- Assurer le contrôle des marchés publics payés au niveau des régies 

- Appliquer les dispositions de la législation et des règlementations des marchés publics lors des 

achats effectués au niveau des régies d’avance  

- Respecter strictement les dispositions l’article 6 du décret n° 2004-319 du 09 mars 2004  

- Assurer l’exercice des contrôles relevant du comptable public avant tout paiement 

- Respecter les dispositions règlementaires régissant les régies d’avances dans l’exécution des 

dépenses y rattachées 

- Détenir intégralement et sans exception l’ensemble des pièces justificatives définies par l’arrêté 

n°31 979/2017 du 28 décembre 2017 
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- Établir les pièces justificatives des dépenses payées au niveau des régies d’avance 

exceptionnelles suivant les modèles préconisés par la règlementation en vigueur  

- Se conformer aux dispositions législatives et réglementaires régissant les marchés publics ainsi 

que celles des dépenses publiques malgré le contexte d’urgence 

- Effectivité des contrôles réalisés par les différentes entités ainsi que des organes de la 

commande publique notamment pour les dépenses payées en régies.  

Pour la CNM et ses démembrements, les actions soutenues dans le plan sont focalisées sur la réalisation 

des contrôles a posteriori. Toutefois, tenant compte de la méthodologie actuelle de réalisation de ces 

contrôles13, et de l’indisponibilité des rapports y afférents14, la Cour émet des réserves sur le contrôle 

effectif des marchés réalisés dans le cadre du covid-19.  

 

Néanmoins, se rapportant aux perspectives de la CNM, après l’application effective de l’ensemble des 

modules de la nouvelle plateforme PRS par l’ensemble des démembrements régionaux de la CNM, 

l’étendue des contrôles réalisés sera plus importante permettant d’avoir une assurance raisonnable du 

respect des procédures de passation.  

 

Il a également été avancé la formation obligatoire des régisseurs, par la DGARMP en termes de 

marchés publics, avant leur prise de fonction.  

Toutefois, la Cour estime que les formations des nouveaux régisseurs ne sont pas suffisantes. Il faut 

élargir la formation au niveau de l'ensemble des régisseurs, surtout ceux déjà en exercice car le non-

respect de la législation a été relevé auprès de leur opération.  

 

En outre, à la suite des formations, il faudrait mettre en place des systèmes de suivi et contrôle pour 

s'assurer de la bonne application des dispositions, objet des formations.  

 

Il importe également de sensibiliser les régisseurs au respect des dispositions règlementaires régissant 

les modalités de paiement des dépenses publiques. Pour l’atteinte de cet objectif, des descentes ont été 

réalisées, auprès de 13/39 Ministères (SSPI et SSSA).  

 

Par ailleurs, il a été question de vulgariser les rôles, attributions et responsabilités de tous les acteurs à 

chaque phase : phase d’achat- passation de marché (PRMP, CNM/CRM, DGARMP), phase budgétaire 

(SOA, GAC, ORDSEC, CF) et jusqu’à la phase de paiement (Comptable public). Des activités de 

formations sont donc prévues afin de parvenir à cet objectif.  

 

De tout ce qui précède, cette recommandation est en cours de mise en œuvre.  

 

b) Mise à jour des règlementations sur la comptabilité des matières  

 

L’audit de la Cour a permis de relever la défaillance systématique de la comptabilité administrative et 

de la comptabilité matière qui ne permettait pas de s’assurer de la correcte prise en charge des nouvelles 

acquisitions, de retracer le lieu d’affectation et leur détenteur effectif.  

Pour y remédier, le MEF a proposé, dans son plan d’action, la mise à jour des règlementations sur la 

comptabilité des matières. 

Actuellement et d’après les informations recueillies, le projet en question est en cours de finalisation 

auprès d’un comité technique nouvellement constitué. Une copie d’un projet de décret portant 

 
13 Contrôle réalisé suivant un sondage des marchés inscrit au niveau du PPM et dessous du seuil  
14 Dont la date de publication est prévue en mars 2023 uniquement à destination des autorités supérieures du MEF 
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règlementation de la comptabilité des matières et de la gestion du patrimoine de l’Etat a été transmise 

à la Cour.  

 

Ainsi, la recommandation est en cours de mise en œuvre. 

 

c) Sur les marchés publics 

 

Les recommandations relatives aux différentes irrégularités constatées au niveau de la passation de 

marchés, d’exécution des dépenses et de réception sont :  

 

- Formaliser toute décision justifiant les besoins à satisfaire avec leur description précise et 

détaillée pour optimiser toute commande publique 

- Veiller au respect des dispositions règlementaires régissant la comptabilité des matières pour une 

bonne gestion des fournitures acquises par voie d’achat public. 

- Impliquer les PRMP dans le processus de passation des marchés publics en situation d’urgence 

y compris pour les dépenses réalisées au niveau des régies. 

- Tenir rigoureusement les archives en conformité avec les dispositions textuelles et règlementaires 

sur la tenue des archives publiques y compris les pièces d’exécution des marchés relevant de 

l’ordonnateur. 

Pour y répondre, le Ministère des Finances opte pour la sensibilisation des acteurs au respect des 

dispositions des textes en vigueur et aux sanctions encourues. Elle projette donc d’organiser des 

séances de formation au niveau des organismes publics. 
 

Suivant les informations transmises à la Cour, la réalisation desdites séances sur l’ensemble des acteurs 

définira le niveau d’achèvement de l’action. 

 

Les formations constituant des actions périodiques ont été menées dans le cadre des ateliers sur 

l’exécution budgétaire15 pilotés par le Service des Réformes et Formation (SRF) au niveau central et 

par les Services Régionaux du Budget au niveau excentrique.  

 

En conclusion, la recommandation de la Cour est en cours de mise en œuvre. 

 

3.2.  Des recommandations partiellement mises en œuvre 

 

a) Comptabilité matière  

Il s’agit de : 

- Assurer un suivi rigoureux de la tenue de comptabilité matière et comptabilité  

administrative au niveau de tous les SOA, notamment l’existence et l’opérationnalisation des 

différentes commissions prévues en la matière ; 

- Détenir obligatoirement des comptabilités matières  

 
 

Obliger la tenue de comptabilité matière au niveau des régies et au niveau des bénéficiaires est une 

mesure communément admise par les responsables concernés auprès du Ministère des Finances.  

Après la descente de la Cour auprès du BNGRC, il a été constaté : l’existence d’un compte matière 

détenu par le Dépositaire comptable dudit EPN et l’approbation par la DEP/MEF de la comptabilité 

 
15 Formation des acteurs budgétaire dans le cadre des nouvelles dispositions du circulaire d’exécution budgétaire de 

l’exercice 2022.  
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matière pour l’exercice 2020 et antérieur. Ceci concerne les acquisitions par le BNGRC pour son 

compte. 

 

Toutefois, des acquisitions payées au niveau des régies du BNGRC mais destinées à d’autres entités 

ne figurent pas dans cette comptabilisation et n’ont pas été ainsi comptabilisées jusqu’à ce jour. 

 

Ces recommandations sont ainsi partiellement mises en œuvre.  

 

b) Marchés publics 

 

Les recommandations y afférentes consistent à :  

- Respecter les dispositions relatives à la taxe sur les marchés publics avant tout règlement d’une 

dépense  

- Assurer la bonne application des dispositions du CGI, notamment sur la TMP 

Il a été prévu la mise en place d’une plateforme de suivi du processus de marché public dès la phase 

d’attribution du marché jusqu’au paiement ; ceci afin de rappeler les dispositions énoncées par le code 

général des Impôts en matière d’Impôt sur les Marchés Publics.  

Toutefois, les informations transmises à la Cour concernent un comité IMP/TMP au niveau central du 

MEF dont la composition est limitée à la DGI et la DGT alors que la recommandation de la Cour 

s'adresse également à tous les acteurs en charge de l'exécution des marchés publics. 

 

Suite au rapport provisoire, le MEF a répondu que « Des réalisations sont toutefois recensées dans le 

cas des marchés publics :  

Une plateforme de suivi du processus de Marché Public dès la phase d’attribution du marché jusqu’au 

paiement a été conçue permettant de réaliser des recettes IMP de 75,28 milliards d’Ariary en octobre 

2022 soit un taux de réalisation de 109,36 % par rapport à la LFI 2022. » 

 

Par conséquent, ces recommandations sont partiellement mises en œuvre.  

 

3.3. Des recommandations non mises en œuvre 

 

a) Régies d’avances 

 

Dans le cadre des marchés publics exécutés au niveau des régies d’avances, il a été recommandé de :  

- Impliquer les commissions régulièrement nommées lors de la réception des achats payés au 

niveau des régies, conformément aux textes en vigueur  

- Impliquer les commissions de réception dans la réception des marchés payés au niveau des 

régies 

La Cour a relevé l’importance de la nomination et l’implication des commissions de réception dans le 

processus d’achats publics notamment pour les régies d’avances.  

Au niveau du Ministère des Finances, un texte réglementaire exigeant la désignation et la nomination 

formelles des membres de la Commission de réception conformément aux dispositions du nouveau 

Code des Marchés Publics, doit être édicté, sous peine de rejet du dossier de dépenses. 

 

L'arrêté n°21543 /2007-MFB du 11 décembre 2007 n'apporte aucune précision sur cette obligation au 

niveau des régies, notamment celles créées pour le paiement des dépenses transversales de plusieurs 

ministères sectoriels. 
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En conséquence, la recommandation de la Cour n’est pas mise en œuvre. 

 

b) Sur les textes réglementaires   

Les recommandations correspondantes se résument à :  

- Prendre les actes règlementaires en application de la loi n°2016-009 du 22 août 2016, de la loi 

n°2014-020 du 27 septembre 2014 et du décret n°2015-959 du 16 juin 2016  

- Assurer l’exercice effectif des contrôles surtout dans les situations d’urgence  

 

Un projet de texte harmonisant les terminologies sur les dépenses liées en situation d’urgence et 

définissant les responsabilités de chaque entité dans l’exécution de ces dépenses est en gestation et fait 

actuellement l’objet de réflexion interne auprès de la DGFAG.  

 

Il y a également le projet de décret portant organisation et fonctionnement de la CNM qui intègre des 

dispositions sur la mise en place du système informatisé de contrôle des marchés publics et le 

renforcement du contrôle a posteriori. 

Le projet de décret a été redressé, finalisé et prêt à être soumis, selon les responsables. 

Toutefois, aucune preuve de la réalisation des dites activités n'a été transmise à la Cour. 

 

Enfin, citons également, un avant-projet de décret en collaboration avec le Ministère de l'Intérieur et 

de la Décentralisation portant intervention du Contrôle Financier au niveau des CTD dont l’échéance 

est prévue pour 2023.  

La réalisation de la sous activité rattachée à l'action est actuellement en attente.  

 

Ainsi, la recommandation n’est pas mise en œuvre. 

 

c) Consultation de la Cour 

 

La Cour a rappelé dans son rapport initial qu’elle peut être consultée pour toute demande d’avis sur les 

projets de textes confectionnés au niveau des Ministères.  

 

Toutefois, aucune demande d'avis n'a été transmise à la Cour ni lors de l'élaboration du décret n°2022-

800 du 01/07/2022 ni lors de l'élaboration d'autre texte relatif aux finances publiques. 

 

Ainsi, la recommandation de la Cour n’est pas mise en œuvre. 

 

 

 

 

d) Sur la sanction des irrégularités flagrantes 

 

Des irrégularités flagrantes ont été relevées, ce qui a amené la Cour à prononcer des décisions de 

sanction, notamment la traduction de ces responsables devant les instances compétentes. Il s’agit de la 

: 

- Traduction des responsables de la passation et de l’exécution du marché ayant pour objet Achat 

de cinq marmites de type N°100 devant les instances compétentes 

- Traduction des responsables en charge de la passation et l’exécution du marché ayant pour objet 

acquisition de 17 700 caches bouches avec logo devant les instances compétentes. 
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- Traduction des responsables de la commande publique de la Région Alaotra Mangoro impliqué 

dans le marché de travaux d’entretien des bâtiments du Centre de traitement et d’isolement du 

CHRD sis à Moramanga devant les instances compétentes 

- Traduction des responsables de la commande publique de la CUA dans l’exécution du marché 

n°13/20-CUA/PRMP/UGMP devant les instances compétentes 

- Traduction des responsables de l’exécution du marché de Fourniture de produits d’hygiène pour 

faire face au covid 19 dans les guichets publics du SRSP Menabe devant les instances 

compétentes. 

- Traduction de l'ancien Directeur de la Communication et des Relations Publiques, responsables 

de la commande publique, objet de l’avenant par bon de commande n°2020/08/051 du 08 mai 

2020, devant les instances compétentes  

- Exclusion de l’entreprise MITEA en charge de l’exécution de l’avenant à la participation aux 

marchés publics. 

Le Ministère évoque, en réponse, des limites par rapport aux démarches qui puissent être prises comme 

l’établissement des rapports de mission et la saisine des organismes chargés de la poursuite.   

 

Par ailleurs, considérant que la Cour a relevé des pratiques de prix exorbitant lors des acquisitions dans 

le cadre de la lutte contre le covid-19 parmi les motifs des décisions de sanction, le plan dispose des 

actions de prévention dont la mise en place d’une mercuriale des prix acceptée par tous les acteurs de 

la Commande Publique. Une copie du projet d’arrêté y afférent a été transmise à la Cour mais aucune 

information sur l’avancement du processus d’adoption de cet arrêté ne lui est parvenue.  

 

De ce qui précède, la recommandation de la Cour n’est pas mise en œuvre. 
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IV. SUR LE SUIVI DES RECOMMANDATIONS FORMULEES LORS DE L’AUDIT 

ORGANISATIONNEL 
 

Des recommandations non mises en œuvre  

 

Sur l’obsolescence des textes législatifs et règlementaires de référence  

Dans son rapport initial, la Cour a relevé une obsolescence des textes législatifs et règlementaires de 

référence en situation d’urgence. En effet, il a été constaté qu’une loi se référant à la Constitution de la 

2ème République a été appliquée, puis les modalités d’adoption d’un état d’urgence « sanitaire » n’est 

pas prévu par les textes entre autres la durée et enfin, les dispositions des textes règlementaires 

applicables et appliquées sont inaccessibles. 

Par conséquent, la Cour a conclu que la gestion de la crise sanitaire liée à la COVID-19 s’est basée sur 

des textes légaux et règlementaires se référant soit aux dispositions antérieures à la Constitution de la 

4ème république en matière de situation d’exception soit uniquement à des déclarations officielles dont 

la matérialisation par des actes légaux ou règlementaires n’a pu être constaté par l’équipe d’audit. 

La Cour a ainsi appréhendé que ces insuffisances peuvent entraîner un risque de monopolisation de la 

gestion de la crise et des dérives juridiques de tout part, pouvant impacter sur la gestion de toute autre 

situation d’exception en général, y compris la crise sanitaire. 

 

En conséquence, la Cour a recommandé que :  

- L’adoption de la loi organique prévue par la Constitution de 2010 de la 4ème République en son 

article 61, pour délimiter l’étendue et le contenu des pouvoirs spéciaux du Président de la République 

dans une situation d’exception ; 

-La mise à jour de la loi relative aux situations d’exception afin de mieux encadrer les différentes 

situations d’exception selon leurs spécificités dont sanitaire et technologique, les conditions et 

modalités d’application, les conditions de prolongation (durée et nombre de déclarations optima) de 

cet état d’exception ainsi que les détails minima à intégrer dans les décrets d’application soit ; 

- La matérialisation par des actes légaux et/ou règlementaires de toutes (nouvelles) structures soit 

matérialisée. 

 

Suite aux recommandations de la Cour, la mise en place d’une loi relative à la situation d’urgence a été 

reprise dans le plan d’actions du gouvernement dans la partie « Révision des dispositions législatives 

et réglementaires distinguant la situation normale et la situation d’exception en intégrant tous les 

intervenants ».  L’entité responsable de la mise en œuvre est la Primature et/ou le Ministère de 

l’Intérieur et de la Décentralisation. 

Concernant l’état d’avancement de ladite recommandation, une saisine des homologues pour la 

préparation du projet de Loi afin de la faire parvenir auprès du Parlement pendant la première session 

2023 a été avancée comme argument de réponse. Pourtant, aucune preuve n’a été communiquée à la 

Cour pour pouvoir apprécier la mise en œuvre effective de ladite action. 

De tout ce qui précède, la recommandation de la Cour n’a pas été suivie d’effet donc n’est pas 

mise en œuvre selon la cotation établie supra. 

 

En réponse, il a été avancé par le Gouvernement que « A notre connaissance de façon générale, la 

situation d’urgence est liée aux catastrophes de tout genre (climatique, sanitaire, autres) et dont les 

principes de gestion préventive, corrective et compensatoire sont prescrits par la Loi n°2015-031 sur 
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la Politique Nationale de Gestion des Risques et de Catastrophes et de son décret d’application 

n°2019-1954 du 28/11/2019. Ce décret en son article 2 définit déjà la notion de l’urgence. » 

 

Certes ces textes évoqués en éléments de réponses abordent la notion et les principes de gestion d’une 

situation d’urgence. Pourtant, comme il a été mentionné supra, la question qui se pose c’est qu’une loi 

se référant à la Constitution de la 2ème République a été appliquée, puis les modalités d’adoption 

d’un état d’urgence « sanitaire » n’est pas prévu par les textes entre autres la durée et enfin, les 

dispositions des textes règlementaires applicables et appliquées sont inaccessibles. 

 

Ainsi, la Cour maintient ses observations en ce qui concerne la non mise en œuvre des 

recommandations relatives à l’obsolescence des textes législatifs et règlementaires de référence. 

 

 

 

 

     LE PRESIDENT DE LA COUR DES COMPTES 

 

SUIT LA SIGNATURE 

_________________________________________________________________________________ 

Pour expédition certifiée conforme à la minute toujours conservée au Greffe Central de la Cour. 

 

Fait à Antananarivo, le 

 

LE GREFFIER EN CHEF 

 

 

 

         RAHARINORO Angelina 
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Ministère de l’Economie et des Finances 

 

A. Contexte et justification 

A l’instar des autres pays du monde, Madagascar est vulnérable aux impacts et conséquences 

de la pandémie Covid-19 de par son intégration et dépendance à l’économie mondiale. La 

pandémie a durement impacté l’économie Malagasy. Une réduction importante de la croissance 

économique a été enregistrée en 2020, si estimée à 5,2 % en début de l’année, ramenée à -7,1% 

à fin 2020. Les Autorités ont dû recourir aux appuis des Partenaires Techniques et Financiers 

pour y faire face. En contrepartie, le Gouvernement s’est engagé à soumettre les actions ainsi 

effectuées à un audit indépendant. C’est dans ce cadre que la Cour des Comptes a effectué un 

audit couvrant l’exercice 2020 et qui porte sur 04 aspects de la réponse apportée face à la crise 

sanitaire : les flux financiers, les marchés publics, les mesures d’urgence sociales et 

organisationnelles. 
 

 

Au vu des anomalies émises par la Cour des Comptes tournant notamment autour de 03 

thématiques : non- respect des textes et procédures en vigueur, défaillance de contrôle, 

confusion des responsabilités , le Ministère de l’Economie et des Finances est déterminé à 

élaborer un plan d’actions pour que ces anomalies ne se reproduisent plus à l’avenir. 

Ce plan d’action a été préparé en collaboration avec la cellule de veille des Réformes des 

Finances Publiques, composée des Organes de Contrôle (Cour Des Comptes, CDBF, 

IGE), du SAMIFIN, du Ministère de la Justice, des Ministères sociaux, … Uniquement 

basé sur les recommandations de la Cour des Comptes, le plan définit les actions prioritaires 

à entamer dans le court et moyen terme consistant principalement à la mise en place ou révision 

des textes réglementaires et manuel d’opérations, aux actions de sensibilisation, de 

vulgarisation et de formation et à l’amélioration des procédures et système en place. Toutes 

les poursuites pénales relèveront des parquets des Ministères Publics. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rapports d’audit servant de base au présent plan d’action 
 

- Rapport sur l’audit des flux financiers liés à la lutte contre la COVID-19 

- Rapport N°03/22-ADM/CG/ROD/MP COVID19 du 15 février 2022 Contrôle des marchés publics passés dans Le cadre de 

la riposte à la pandémie Covid-19 Gestion 2020 

- Rapport définitif n°02/22-ADM/AUDIT/ROD/MUS COVID sur l’audit de performance des mesures d’urgence 

sociales dans le cadre de la lutte contre la COVID-19 

- Rapport n°04/22-ADM/AUDIT/ROD/ORG COVID-19 sur l’audit organisationnel (approche systémique) de la gestion de 

la crise sanitaire liée à la COVID-19 pour l’année 2020 
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B. Plan d’action 

1. Révision des dispositions législatives et réglementaires distinguant la situation normale et la situation d’exception en intégrant tous les 
intervenants 

 

N° 
Actions Chronogramme 

Entités 

responsables 

Référentiel 

(rapport) 

1 Mettre en place une Loi relative à la situation 

d’urgence 

 Primature 

et/ou MID 

Tous rapports 

2 Accélérer l’adoption du projet de décret portant 

application de l’article 39.II.2 de la loi n°2016-055 du 

25 janvier 2017 relative au code des marchés publics 

et définissant la notion d’urgence impérieuse 

2022 DGARMP Tous rapports 

 

2. Mise en place des textes d’application dudit décret et des manuels d’opérations correspondants. 
 

N° Thèmes suivant 

recommandations 
Actions Chronogramme 

Entités responsables Référentiel 

(Rapports) 

3 Base juridique et 

détermination des 

responsabilités 

Prévoir un texte règlementaire instaurant et définissant 

l’organisation de l’entité à créer si besoin dans la gestion d’un 

cas exceptionnel et adopter une meilleure allocation des 

ressources sur la base des besoins recensés et cohérent avec la 

structure créée 

Au besoin DGFAG Mesures 

sociales 

4 Base juridique et 

détermination des 

responsabilités 

Préparer un projet de texte harmonisant les terminologies sur les 

dépenses liées en situation d’urgence et définissant les 

responsabilités de chaque entité dans l’exécution de ces 

dépenses Prévoir dans ce texte une phase de contrôle sur le choix 

des procédures 

Périodique et 

permanent 

DGFAG – DGCF - CNM Audit financier 

5 Respect des textes 

réglementaires : 

Révision procédures 

Revoir les seuils de paiement en espèce au profit de personnes 

physiques en situation d’urgence et bannir les paiements en 

espèces au profit de personnes morales 

2022 DGT Audit financier 

6 Respect des textes 

réglementaires : 

Révision procédures 

Adopter un texte pour le paiement de tout type de 

compensation pour les personnes non fonctionnaires dans le 

cadre de situation d’urgence 

2022 DGT - DGFAG Audit financier 
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N° Thèmes suivant 

recommandations 
Actions Chronogramme 

Entités responsables Référentiel 

(Rapports) 

7 Respect des textes 

réglementaires : 

Révision procédures 

Recourir au système d’Avance renouvelable pour éviter toute 

sorte de gaspillage dans l’utilisation des Fonds 

2023 DGCF Audit financier 

8 Respect des textes 

réglementaires : 

Révision procédures 

Elaborer un manuel d’opérations spécifiques tout en tenant 

compte du respect strict de principes directeurs de la 

commande publique 

Périodique et 

permanent 

DGFAG – DGT – DGARMP – 

DGCF – CNM - DAI 

Mesures 

sociales 

9 Respect des textes 

réglementaires : 

révision des procédures 

Prévoir une nomenclature spécifique des pièces justificatives en 

situation d’urgence 

2023 DGT  

10 Renforcement de 

contrôle 

Accélérer l’adoption du décret portant code d’éthique des 

marchés publics (qui prévoit notamment la mise en place et 

l’opérationnalisation du Comité d’éthique des marchés publics, 

organe de prévention et de sanction en cas de violation des 

textes en vigueur) 

2022 DGARMP - CNM Marchés 

publics 

11 Renforcement du 

contrôle 

Préciser le texte concernant le mécanisme général de la CNM : 

organisation et fonctionnement (dont la nouvelle plateforme 

PRS et les suites à donner au contrôle a posteriori) 

2022 CNM Marchés 

publics 

12 Renforcement du 

contrôle 

Prévoir dans les missions de contrôle a posteriori des organes 

de contrôle la revue systématique des dépenses au niveau des 

régies d'avance 

2022 CNM Marchés 

publics 

13 Renforcement du 

contrôle 

Définir les modalités d'intervention du Contrôle Financier au 

niveau des CTD (texte d’application de la Loi n°2016-009 et de la 

loi n°2014-020) en collaboration avec le MID, le MEF 

2023 DGCF Marchés 

publics 

14 Renforcement du 

contrôle 

Mettre en place une Mercuriale des Prix acceptée par tous les 

acteurs de la Commande Publique (DGARMP, INSTAT, 

PRESIDENCE ainsi que de la Société civile) 

Juin 2022 DGARMP - CNM Marchés 

publics 

15 Renforcement de 

contrôle 

Edicter un texte réglementaire exigeant la désignation et la 

nomination formelles des membres de la Commission de 

réception conformément aux dispositions du nouveau Code des 

Marchés Publics, sous peine de rejet du dossier de dépenses 

Juin 2022 DGARMP Marchés 

publics 

16 Amélioration de la 

gestion de patrimoine 

de l’Etat 

Mettre à jour des textes réglementaires relatifs à la gestion du 

patrimoine de l’Etat 

Octobre 2022 DGFAG Marchés 

publics 
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N° Thèmes suivant 

recommandations 
Actions Chronogramme 

Entités responsables Référentiel 

(Rapports) 

17 Tous textes Mettre en place les manuels d’opération en situation d’urgence  DGFAG – DGT – DGARMP – 

DGCF – CNM - DAI 

Tous rapports 

18 Tous textes Consulter les organes de contrôle des Finances Publiques pour 

d’éventuelles élaborations et/ou mises à jour des textes en 

matière de Gestion des Finances Publiques 

Au besoin DGFAG – DGT – DGARMP – 

DGCF – CNM - DAI 

Marchés 

publics 

19  Déférer les irrégularités observées dans les rapports au niveau 

des organes administratifs et juridictionnels compétents 

Permanent Ministère public et OCFP  

 

3. Information-Éducation-Communication 
 

N° Thèmes suivant 

recommandations 
Actions Chronogramme 

Entités responsables Référentiel 

(Rapports) 

19 Détermination des 

responsabilités 

Vulgariser les rôles, attributions et responsabilités de tous les 

acteurs à chaque phase : phase d’achat- passation de marché 

(PRMP, CNM/CRM, DGARMP), phase budgétaire (SOA, GAC, 

ORDSEC, CF) et jusqu’à la phase de paiement (Comptable public) 

Périodique et 

permanent 

DGARMP -CNM Audit financier/ 

Marchés 

publics 

20 Détermination des 

responsabilités 

Rappeler l’obligation de séparation des fonctions d’Ordonnateur, 

de Gestionnaire d’activités et de PRMP au niveau de tous les SOA 

Périodique et 

permanent 

DGFAG - DGARMP Audit 

financier/Marc 

hés publics 

21 Respect des textes 

réglementaires et 

procédures 

Sensibiliser les régisseurs au respect des dispositions 

règlementaires régissant les modalités de paiement des dépenses 

publiques 

Immédiat DGFAG - DGT Audit financier 

22 Respect des textes 

réglementaires et 

procédures 

Rappeler les responsabilités des régisseurs et les modalités de 

paiement des dépenses publiques (obligation de virement pour 

toutes les dépense au profit d’un prestataire) 

Immédiat DGFAG - DGT Audit financier 

23 Respect des textes 

réglementaires et 

procédures 

Formation obligatoire des régisseurs, par la DGARMP en termes de 

marchés publics, avant leur prise de fonction 

Périodique et 

permanent 

DGARMP Marchés 

publics 

24 Respect des textes 

réglementaires et 

procédures 

Sensibiliser les acteurs au respect des dispositions des textes en 

vigueur et aux sanctions encourues 

Périodique et 

permanent 

DGFAG Marchés 

publics 
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N° Thèmes suivant 

recommandations 
Actions Chronogramme 

Entités responsables Référentiel 

(Rapports) 

25 Respect des textes 

réglementaires et 

procédures 

Effectuer un rappel à l’ordre par rapport aux dispositions énoncées 

par le code général des Impôts en matière d’Impôt sur les Marchés 

Publics 

Périodique et 

permanent 

DGI Marchés 

publics 

26 Respect des textes 

réglementaires et 

procédures 

Assurer une application stricte et effective des manuels d’opération Périodique et 

permanent 

DGFAG – DGT – DGARMP – 

DGCF – CNM - DAI 

Tous rapports 

27 Renforcement de 

contrôle 

Sensibiliser et assurer le respect des textes et règlements en 

vigueur pour tous les intervenants en matière de passation de 

marchés, d’exécution des dépenses et de réception 

Juin 2022 DGFAG - DGARMP Marchés 

publics 

28 Amélioration de la 

tenue de comptabilités 

matière et 

administrative 

Former les Ministères, STD, CTD et EPN en matière de comptabilité 

administrative et comptabilité des matières (Programme de 

formation à communiquer ultérieurement) 

Septembre 2022 DGFAG - DGT Marchés 

publics 

29 Amélioration de la 

tenue de comptabilités 

matière et 

administrative 

Obliger la tenue de comptabilité matière au niveau des régies et 

au niveau des bénéficiaires 

Juillet 2022 DGFAG - DGT Marchés 

publics 

30 Amélioration allocation 

des ressources 

Accompagner les responsables dans la programmation, la 

priorisation et la budgétisation des besoins des structures créées 

Au besoin DGFAG Mesures 

sociales 

 

4. Amélioration des systèmes en place et procédures en vigueur 

 

N° Thèmes suivant 

recommandations 
Actions Chronogramme 

 Référentiel 

(Rapports) 

31 Détermination des 

responsabilités 

Identifier les cas de cumuls de fonction à partir des systèmes 

d’information existants (Bases de données du SIGMP et du 

SIIGFP) et Paramétrage du système pour détecter et éviter les cas 

de cumuls par SOA 

2023 DGFAG - DGARMP Marchés 

publics 

32 Détermination des 

responsabilités 

Nommer un GAC en cas de PRMP disposant d’un SOA Au besoin DGFAG Marchés 

publics 

33 Renforcement de contrôle Elargir l’application du SIGFP au niveau des régisseurs Juin 2023 DGFAG Audit financier 
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N° Thèmes suivant 

recommandations 

Actions Chronogramme  Référentiel 

(Rapports) 

34 Renforcement de contrôle Améliorer le système en place distinguant la situation normale et 

la situation d’exception pour un contrôle efficace et non 

redondant, pour chaque phase tout en respectant le caractère lié 

des pouvoirs des acteurs (en bannissant toute décision 

discrétionnaire sans aucun lien avec les textes en vigueur 

2022 DGCF - CNM Audit financier 

35 Amélioration de la gestion 

de patrimoine de l’Etat 

Mettre en place un système intégré de gestion du patrimoine de 

l’Etat 

En cours 

(échéance 2023) 

DGFAG Marchés 

publics 
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ANNEXE  2-Email déclenchant le suivi 
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ANNEXE  3- Email de transmission de documents 
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ANNEXE  4-Décret N° 2022-800 portant application des dispositions de l’article 39.II.2 de la loi 

n°2016-055 du 25 janvier 2017 portant code des marchés publics et définissant la notion 

d’urgence impérieuse adopté le 1er juin 2022 (document reçu ampliation du 29 juillet 2022) 
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ANNEXE  5  LETTRES DE NOTIFICATION  
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ANNEXE  6 -REPONSES DU MEF 
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ANNEXE  7- REPONSE DU MINISTERE DE L’INTERIEUR ET DE LA 

DECENTRALISATION 
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